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22-07-04 2022-07-04 : PROCÈS-VERBAL D’UNE 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-
HORTON, TENUE AU LIEU DES SESSIONS, 
LE LUNDI 4 JUILLET  2022 À 19 H 00, SOUS 
LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR PATRICE 
PINARD, MAIRE-SUPPLÉANT. 

 
 Sont présents :  

    
   Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1  
   Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5  
  Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Sont absents :  

  Julie Ricard   Mairesse 
    

Secrétaire d’assemblée : 
 

Simon Boucher Directeur général et 
greffier-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________ 

 
  Les membres présents à l’ouverture de la 

séance formant quorum, l’assemblée est déclarée régulièrement 
constituée par le président à 19 h 00 heures. 

 
  QUE soit publié l’enregistrement de la présente 

séance sur le site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-0701 2.  ORDRE DU JOUR______________________________________ 
 

  L’ordre du jour est déposé aux membres du 
Conseil municipal pour adoption. 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par   le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival   
et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la séance. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL____________________________________ 
 
 

22-0702 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 juin 2022 
 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 6 juin 2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet 
et résolu que soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juin 
tel que déposé. 
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  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
 

 
 
 3.2 SUIVI : Fauchage des bordures de chemin, nettoyage réseau 

d’égout, démarrage du système de la paie, nouveau format du journal 
local, campagne sécurité qui se prolonge tout le mois de juillet, vitesse 
rue St-Léon, prix jeunesse MRC d’Arthabaska, subvention pour la 
correction d’un gymnase à l’école la sapinière, annonce projet éducation 
Agrécole à l’école la Sapinière, Jeudi en chanson le 7 juillet, consultation 
publique, le 13 juillet à Ste-Séraphine, sur l’étude du potentiel éolien de 
notre région. 

 
  

 
4. DEMANDES SPÉCIALES______________________________ 
 
5. CORRESPONDANCE_________________________________ 
 Le greffier-trésorier dépose la liste de la 
correspondance reçue depuis la séance du Conseil du 2 mai 2022.  À la 
demande du président, il résume les communications ayant un intérêt 
public. 
 
 
6. TRÉSORERIE________________________________________ 
 

22-0703 6.1 COMPTES 
 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de 

la liste des comptes payés datée du 4 juillet en vertu des dépenses 
incompressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des dépenses et 
d’autoriser des paiements du directeur général et greffier-trésorier en 
conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en 

compte la liste des comptes payables datée du 4 juillet faite 
conformément aux engagements de crédits et aux dépenses autorisées 
en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses du directeur général 
et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et 
résolu : 

 
 QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 4 juillet, qui totalise un 

montant des déboursés de 563 876.74$ et que soit autorisé leur 
paiement. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

   
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
  Je soussigné, Simon Boucher, directeur général 
et greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles 
pour les dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la 
Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____ 
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7.1 PRÉSENTATION DES RECOMMANDATIONS DU CONSEIL 
JEUNESSE DE LA MRC D’ARTHABASKA 
 
 Point reporté à la séance du mois d’août 
 
7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et greffier-trésorier dépose 
le rapport des permis du service d’urbanisme pour le mois de juin. 
 
 
7.3 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 31 MAI 2022 

 Le directeur général et greffier-trésorier dépose 
l’état comparatif période se terminant le 31 mai 2022.  
 
8. RÉGLEMENTATION______________________________________ 

22-0704                  8.1 ADOPTION RÈGLEMENT 127 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 1 413 792$ POUR LES TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET 
DE VOIRIE SUR LE RANG DES CHALETS 
 

     M. patrice Pinard fait mention de l’objet du 
règlement n° 127 et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre 
le projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité de 

Sainte-Clotilde-de-Horton doit procéder à des travaux de de voirie et 
d’infrastructure sur le rang des chalets 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a octroyé 

un contrat à la firme Avizo Experts-Conseils aux fins de préparer les plans 
et devis nécessaires ainsi que les estimations détaillées pour les travaux 
; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les coûts des travaux 

sont estimés à 1 413 792 $, lesquels incluent les imprévus, les frais 
incidents, les taxes nettes ainsi que les frais de financement ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu 

une confirmation d’une aide financière de 1 091 156 $ s’appliquant à un 
coût maximal admissible de 1 413 792 $ dans le cadre du programme 
PAVL qui sera versée sur 10 ans ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil ne dispose 

pas des sommes suffisantes pour faire défrayer les coûts des travaux, de 
sorte qu’il y a lieu d’autoriser un emprunt pour en acquitter ses coûts ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le terme de 

remboursement de l’emprunt tiendra compte des périodes fixées pour les 
versements d’aides financières en provenance du Fonds Programme 
d’aide à la voirie locale ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été 

dûment donné et qu’un projet de règlement a été déposé lors de la 
séance du 6 juin 2022 ; 

 
    EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 

la conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas 
et résolu que soit adopté le règlement n° 127 décrétant des dépenses de 
1 413 792 $ et un emprunt de 1 413 792 $ pour les travaux de voirie et 
d’infrastructures sur le rang des Chalets. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-0705                       8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT 101-5 
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     CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, a créé l’obligation pour toutes les 
municipalités locales d’adopter un code d’éthique et de déontologie qui 
énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et 
les règles qui doivent guider la conduite des élus de celle-ci ; 
 

     CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 
13 de ladite loi, toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute 
élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui 
remplace celui en vigueur, avec ou sans modification ; 
 

   CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été 
dûment donné lors de la séance du Conseil tenue le 2 mai 2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’UN avis public annonçant 

l’adoption du règlement a été publié en date du 3 mai 2022 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Sarah Lamontagne et appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival que soit adopté le règlement n° 101-5 établissant une 
nouvelle version du Code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux. 

   
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

    
22-0706            8.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 128 CONCERNANT LA LIMITE 

DE VITESSE SUR LES RUES DU VILLAGE   
 

   CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été 
donné par la conseillère Marlène Langlois et qu’une présentation du 
règlement a été faite par le directeur général lors de la séance du 6 juin 
2022 ;  

    EN CONSÉQUENCE il est proposé par la 
conseillère Marlène Langlois et appuyé par le conseiller Richard Gélinas 
et résolu d’adopter le règlement 128 régissant la limite de vitesse sur les 
rues du village. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0707            8.4 AVIS DE MOTION DU PROJET DE RÈGLEMEMENT N° 129 

CONCERNANT LA PÉRIODE DE QUESTION LORS DES SÉANCES 
DU CONSEIL   
 
    Avis de motion est donné par la conseillère 

Mélanie Guenet qu’à une séance subséquente tenue à un jour ultérieur, 
sera présenté pour adoption le règlement n° 129, encadrant la période 
de question lors des séances du conseil.  Un projet est déposé séance 
tenante par le maire suppléant monsieur Patrice Pinard. 

 
 

  
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ________________________________ 
22-0708  9.1 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICE POUR LE 

PHOTOCOPIEUR 
 
   CONSIDÉRANT QUE le contrat de service 

pour le photocopieur du bureau municipal arrive à échéance le 31 août 
prochain ; 

   CONSIDÉRANT QU’une offre de 
renouvellement pour le contrat de service a été transmise par l’entreprise 
Megaburo ; 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et 
résolu que soit renouvelé le contrat de service pour le photocopieur du 
bureau municipal auprès de l’entreprise Megaburo à un tarif de 0.0127 $ 
la copie en noir et blanc et à 0.0100 $ la copie couleur. 
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  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0709 9.2 OCTROI DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DU PARC DU PONT 

ROUGE 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite 

offrir un accès à la rivière ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la majorité des terrains de 

la phase I du développement domiciliaire Les Berges sont vendus ; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement de la 

municipalité pour l’aménagement d’un parc dans le domaine domiciliaire 
Les Berges ; 

CONSIDÉRANT que la municipalité a obtenu, le 
30 août 2018, de la commission de toponymie l’officialisation du nom du 
parc du Pont Rouge situé dans le développement des Berges ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a créé un 

fonds pour l’aménagement du parc du Pont rouge ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne et résolu : 

 
QUE la municipalité octroie le contrat à 

l’entreprise Excavoie au comprenant un ponceau de 18 pouces 40 pieds 
de long, semence et 30 hres d’ouvrage pour un budget approximatif de  
4 700.00$. 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-0710 9.3 MONTANT FORFAITAIRE POUR LES DÉPLACEMENTS DE 
L’ADJOINTE ADMINISTRATIVE  

   
CONSIDÉRANT QUE l’adjointe administrative 

doit faire régulièrement des déplacements au bureau de poste et à la 
caisse Desjardins de Notre-Dame-du-Bon-Conseil ;  

 
CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de réviser le 

montant de cette allocation compte-tenu l’augmentation du coût de 
l’essence ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Marlène Langlois appuyé par la conseillère Mélanie Guenet 
et résolu : 

 
    QUE la municipalité fixe à 15.00$ par semaine 
l’allocation de déplacement de l’adjointe administrative. 

      
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

   
 

22-0711 9.4 DEMANDE DE NETTOYAGE DU COURS D’EAU FORTIER 
 
CONSIDÉRANT l’adoption par la MRC 

d’Arthabaska du règlement numéro 338 régissant les matières relatives 
à l’écoulement des eaux des cours d’eau de la MRC d’Arthabaska ainsi 
que la Politique révisée relative à la gestion des cours d’eau lors de sa 
séance régulière du 16 mars 2016 ;  

 
CONSIDÉRANT qu’une demande a été déposé 

par Éric Vincent ;   
  
CONSIDÉRANT la problématique de mauvais 

écoulement causé par l’accumulation de sédiments et la végétation dans 
les cours d’eau;   

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer les 
travaux d’entretien;  
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne 
et résolu :  

  
QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-

Horton transmette la présente demande à la MRC d’Arthabaska afin 
d’entreprendre les travaux d’entretien de COUR D’EAU 

  
QUE l’intégralité des frais liés aux travaux soit 

répartie aux propriétaires riverains.  
 

    Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
  

22-0712 9.5 PREMIER DÉCOMPTE : TRAVAUX RANG DES CHALETS 
 
 

CONSIDÉRANT QUE nous devons faire une 
reddition de compte pour le règlement et la demande de subvention;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’ingénieur d’Avizo en 

charge des travaux a fait la vérification des dépenses reliées aux 
travaux ; 

CONSIDÉRANT QUE le premier décompte est 
de 375 723.64$, avec une retenue de 10%, payable en date 
d’aujourd’hui à RGC construction ;  

 
En conséquence, il est proposé par le conseiller 

Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
 
 QUE soit payé le montant dû pour les travaux 

de réfection de 375 723.64$. 
 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
. 

22-0713 9.6 CORRECTION RÉSOLUTION 22-0513, DEMANDE D’EXCAVA-
TION TOURVILLE À LA CPTAQ 

 
  ATTENDU QU’UNE erreur de numéro de lot 

s’est glissée dans la résolution 22-0513 ; 
 
 ATTENDU QUE le demande à la CPTAQ doit 
faire référence au lots 5479565 et 5479566; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la l 
conseillère Mélanie Guenet,  appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne, de remplacer le texte suivant  
 ‘’EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Mélanie Guenet, appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne que le conseil de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton appuie la demande d’autorisation telle que présentée par 
Excavation Tourville Inc. auprès de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec visant le développement des lots 5479564, 
5479565 du cadastre du Québec à des fins autres que l’agriculture’’. 
 
Par celui-ci : 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Mélanie Guenet, appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne que le conseil de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton appuie la demande d’autorisation telle que présentée par 
Excavation Tourville Inc. auprès de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec visant le développement des lots 5479565, 
5479566 du cadastre du Québec à des fins autres que l’agriculture. 
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Adopté à l’unanimité des conseillers. 

. 
 
 

22- 0714  9.7 FORFAIT TÉLÉPHONIQUE POUR CONSEILS LÉGAUX 
 

CONSIDÉRANT QUE le forfait téléphonique 
pour conseils légaux du cabinet d’avocats Dufresne Hébert Comeau 
seront à échéance le 1er août prochain ; 
 

CONSIDÉRANT les bénéfices obtenus par le 
forfait au cours des dernières années ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois 
et résolu que soit acceptée l’offre du cabinet d’avocats Dufresne Hébert 
Comeau afin de renouveler le forfait téléphonique pour conseils légaux 
pour la période d’août 2022 à juillet 2023 au montant de 400 $ taxes en 
sus. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22- 0715 9.8 DEMANDE D’AUTORISATION À LA COMMISSION DE 

PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) – 
MONSIEUR PAUL ANGERS 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil a pris 

connaissance de la demande présentée à la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec par monsieur Paul Angers pour obtenir 
de cette Commission l’autorisation de faire un usage autre qu’agricole 
pour lui permettre de construire un chemin en gravier sur une partie du 
lot 5 479 533 du cadastre du Québec en la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton ;   

  CONSIDÉRANT QUE la façade du lot 5 479 533  
qui loge le rang des Chalets est en zone agricole et que la partie arrière 
du même lot se trouve en zone blanche ; 

  
  CONSIDÉRANT QUE le propriétaire souhaite 

construire une résidence sur la partie zonée blanche dudit lot ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris 

connaissance des critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1) ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par   le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et 
résolu que soit transmise à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec la demande présentée par monsieur Paul Angers 
pour obtenir de cette Commission l’autorisation de construire un chemin 
de gravier. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-0716 9.9 OCTROI DE CONTRAT POUR LES TRAVAUX D’ASPHALTAGE 
DES RUES DE DÉVELOPEMMENT DES BERGES  

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a 

demandé à 3 entreprises différentes des soumissions pour l’asphaltage 
des rues du développement des Berges;  

 
CONSIDÉRANT les prix obtenus suivants : 
 

Entreprise Prix 
Smith Asphalte   89 500$ Taxes en sus 
Pavage Drummond  91 874.00$ Taxes en sus 
Pavage Veilleux  92 087.00$ Taxe en sus 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne et résolu : 

 
QUE la municipalité octroie le contrat à Smith 

Asphalte au coût de 89 500.00$ taxes en sus. 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-0717 9.10 OCTROI DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE PONCEAU À 
L’INTERSECTION ROUTE WARWICK / RANG DES CHALETS 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a 
demandé à 4 entreprises différentes des soumissions pour le 
remplacement du ponceau à l’intersection de la route Warwick et du rang 
des Chalets ;  

CONSIDÉRANT QUE seulement 2 entreprises 
ont répondu à notre demande ; 

 
CONSIDÉRANT les prix obtenus des 

entrepreneurs ; 
 

 Entreprise Prix 
Scénario 1   
Pavage inclus  RGC entrepreneur général 33 765.99$ Tx en 

sus 
   
Scénario 2   
Pavage exclus RGC entrepreneur général 21 862.15$ Tx en 

sus 
 J. Noël Francoeur  36 376.50$ Tx en 

sus 
 Excavation Gaétan 

Deslandes 
Décline  

 Excavation Éric Vincent Décline 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseiller Manuel Bournival et 
résolu : 

 
QUE la municipalité opte pour le scénario 1 en 

octroyant le contrat à l’entreprise RGC Construction Inc. au coût de 
33 765.99$ taxes en sus. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-0718 9.11 AJOUT D’UN ARRÊT OBLIGATOIRE À L’INTERSECTION RUE 
PRINCIPALE / RANG DOUBLE / RANG DE LA RIVIÈRE DE L’EST   

      
CONSIDÉRANT une demande adressée au 

conseil municipal pour réduire la vitesse des véhicules qui circulent sur la 
rue Principale ; 

 
      EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par le conseillère Marlène Langlois 
que soient installés des panneaux d’arrêt obligatoire aux intersections de 
la rue Principale de rang Double selon les normes en vigueur du ministère 
des Transports du Québec.  Il est de plus résolu que soit autorisé l’achat 
du matériel manquant nécessaire à ladite installation.   

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0719 9.12 AJOUT D’UN ARRÊT OBLIGATOIRE À L’INTERSECTION RUE 

SAINT-ANDRÉ / SAINT-FÉLIX / RANG BORD DE L’EAU   
      

CONSIDÉRANT une demande adressée au 
conseil municipal pour réduire la vitesse des véhicules qui circulent sur la 
rue Saint-André ; 
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      EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet, appuyé par le conseiller Manuel Bournival 
que soient installés des panneaux d’arrêt obligatoire à l’intersection de la 
rue St-André et St-Félix selon les normes en vigueur du ministère des 
Transports du Québec.  Il est de plus résolu que soit autorisé l’achat du 
matériel manquant nécessaire à ladite installation.   

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS_______________ 

 
Le président d’assemblée reçoit les questions du public.  M. David Aucoin 
demande que l’ordre du jour soit déposé plus tôt sur le site internet. 

  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE___________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 

l’assemblée.  Il est 19h48. 
 
 
 Prochaine séance extraordinaire le 12 juillet 2022. 

 Prochaine séance ordinaire le 15 août 2022. 
  

 
 

Président                                           greffier, 
 
 
__________________                        ________________________ 
Patrice Pinard, maire suppléant          Simon Boucher, greffier-trésorier 
 
 

 Je, Patrice Pinard, maire suppléant, atteste que 
la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de 
toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal du Québec et renonce à mon droit de veto. 

 
 

______________________________  

Patrice Pinard     
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 4364 
 

 

   LISTE DES COMPTES PRÉSENTÉS À 
  LA SÉANCE DU  4 juillet 2022 
    

COMPTES PAYÉS 
NO BÉNÉFICIAIRE DESCRIPTION MONTANT 

  ACCEO TRANSPHERE TRANSPHERE 12.93 
  HYDRO-QUÉBEC CHALET DE SERVICE 157.20 
  HYDRO-QUÉBEC 049 ÉLECT. C. COMMUNAUTAIRE 215.76 
  VIDEOTRON TÉLÉPHONES CELLULAIRES 2.71 

  VISA 
MATÉRIEL CAMP DE JOUR À 
REFACTURER 199.39 

  GLOBAL PAYMENT TERMINAL PAIEMENT À LA 
RÉCEPTION 

43.38 

  BENEVA ASSURANCE COLLECTIVES 1 746.97 
  DESJARDINS RVER PÉRIODES 23 À 26 INCL. 710.00 
  RECEVEUR GÉNÉRAL DU CANADA DAS 4 238.82 
  RECEVEUR DU QUÉBEC DAS 21 902.29 

  MINISTRE DES FINANCES 
CONTRIBUTION SÛRETÉ DU 
QUÉBEC 69 139.00 

  GROUPE MASKATEL TÉLÉPHONES FIXES 177.02 

  
TOTAL DES RETRAITS PRÉ-
AUTORISÉS   98 545.47 

  SALAIRES  PÉRIODE 23 4 693.58 
  SALAIRES  PÉRIODE 24 4 390.20 
  SALAIRES  PÉRIODE 25 4 393.55 
  SALAIRES  PÉRIODE 26 4 396.09 
      17 873.42 

    
  

  CHÈQUES   
  ZOÉ LAMONTAGNE REMB. COUCHE LAVABLES 250.00 

10067 FABRIQUE STE-MARGUERITE-
BOURGEOIS 

REMB. TAXES DE SERVICES 247.29 

10069 9302-3703 Québec Inc CARBURANT CAMIONS, TRACTEUR 1 241.86 

10070 WAJAX (GÉNÉRATRICE 
DRUMMOND) 

RÉPARATION GÉNÉRATRICE 1 787.07 

10057 LOUISE BALD REMB. TAXES NON-RÉSIDENT 42.00 
10059 JULIE LACOURSIÈRE REMB. TAXES NON-RÉSIDENT 42.00 

10060 AXIN COROPLAST, CAMPAGNE 
SÉCURITÉ 

126.47 

10061 BOURQUE RÉFRIGÉRATION INC. CHAUFFAGE STATION 144.87 

10062 BUROPRO 
IMPRESSION JOURNAL NOUV. 
FORMAT 

735.13 

10063 CSSDBF  
ENTENTE LOCATION 
BIBLIOTHÈQUE 1 877.92 

10064 CONTRO LECTRIC ENR. RÉPARATION LAMPADAIRE 359.64 
10066 EXC. GAÉTAN DESLANDES NIVELLAGE 5 122.14 
10071 MUN. ST-LUCIEN FORMATION DES ÉLUS 739.01 

10072 PETITE CAISSE 
TIMBRE MESSAGER ET 
FOURNITURE 119.61 

10073 JULIEN RICARD REMB. TRAV. RUE NICOLE POL. 
CHEM. PRIV 

2 985.51 

10074 SIGNALISATION LÉVIS INC. 
BALISES BLANCHES + PESÉES 
+TRANSP 769.66 

10076 VACUUM DRUMMOND INC. NETTOYAGE PONCEAU ET 
RÉSEAU ÉGOUT 

14 000.36 

10058 JENNY FAUCHER REMB TAXES DE NON-RÉSIDENT 245.00 
10065 EUROFINS ANALYSES D'EAU 220.75 
10075 POSTE CANADA FRAIS POSTE MESSAGER 106.54 
10077 VILLE DE WARWICK INTERVENTION INCENDIE 923.71 
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    TOTAL DES CHÈQUES 32 086.54 
  PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES   
367 ADMQ RENOUVELLEMENT ADHÉSION 569.13 
368 AVIZO EXPERTS-CONSEILS  SURVEILLANCE DE CHANTIER 3 313.75 

370 GESTERRA 
COLLECTES, VIDANGES ET 
TRANSPORT 24 846.16 

371 MINI MISS COMMUNICATION FIN DU CONTRAT, MISE EN PAGE 
JOURNAL 

264.44 

372 MEGABURO FRAIS LOCATION PHOTOCOPIEUR 298.88 

373 PG SOLUTIONS INC. IMPLANTATION PAIE ET 
FORMATION 

7 935.00 

374 REMORQUAGE J2 INC 
ENLE`VEMENT ET DISPOSITION 
CHEVREUIL 252.95 

375 SEL WARWICK SEL ADOUCISSEUR 1 078.74 
376 SINTRA INC ASPHALTE RAPIÈÇAGE 1846.73 
377 THOMAS CAYA (1982) INC. FOURNITURE D'ENTRETIEN 26.19 

  
R. GUILBEAULT CONSTRUCTION 
INC. 

TRAVAUX RANG DES CHALETS 375 723.64 

369 CONDOR CHIMIQUES INC COLASSE, RAPIÈCAGE ASPHALTE 569.13 

378 T.J. D'EAU 
ENTRETIEN PAYSAGER, BACS À 
FLEURS 2 529.45 

  415 
371.31 

   
 

GRAND TOTAL   563 876.74 
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________________________________________________
_ 

 
Règlement numéro 127 
Décrétant une dépense de 1 413 792 $, pour les travaux de 

d’asphaltage et de voirie du rang Des Chalets 
________________________________________________

_ 
 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-

de-Horton doit procéder à des travaux d’asphaltage et de voirie sur le rang 
Des Chalets; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a confié un mandat 

à la firme Avizo expert conseil aux fins de préparer les devis nécessaires 
ainsi qu’une estimation détaillée pour lesdits travaux; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les coûts des travaux sont estimés 

à        1 413 792$, taxes nettes et frais incidents inclus; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une 

confirmation d’une aide financière de 1 091 156$ au programme PAVL 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde 

a signé la convention d’aide financière au PAVL du montant de 1 091 156 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil ne dispose pas des 

sommes suffisantes pour faire exécuter les travaux, de sorte qu’il y a lieu 
d’autoriser un emprunt pour en acquitter une partie des coûts; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis que le coût 

des travaux doit être assumé par l’ensemble des contribuables de la 
municipalité et à cette fin d’affecter annuellement durant le terme de 
l'emprunt une portion des revenus généraux de la municipalité pour 
pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis d’affecter à la 

réduction de l’emprunt décrété toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée par la suite pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la 
dépense décrétée pour lesdits travaux; 

 
 CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été dûment 

donné pour le présent règlement par le conseiller Michel Bernier lors de la 
séance du 6 juin 2022; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère 

Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas que soit 
adopté le règlement numéro 127 et qu’il y soit ordonné et statué ce qui suit : 

 
 
Article 1 Le conseil est autorisé à effectuer les travaux 

d’asphaltage et voirie du rang Des Chalets selon le devis préparé par la 
firme Avizo expert conseil   20-0790, en date du 20 avril 2021 incluant les 
frais, les taxes nettes et les imprévus, tel qu'il appert de l'estimation 
sommaire préparée par la Municipalité, lesquelles font partie intégrante du 
présent règlement comme annexes « A.1 » et « A.2 ». 
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Article 2 Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 1 413 792 $ 
pour les fins du présent règlement. 

 
 

Article 3 Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 1 413 792 $ 
sur une période de 10 ans. 

 
 

Article 4 Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme 
de l'emprunt une portion des revenus généraux de la municipalité pour 
pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, 
conformément à l'article 1072 du Code municipal du Québec. 

 
Article 5 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 
rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet 
excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement 
et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
Article 6 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée 
pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par 
le présent règlement. 

 
 Le conseil affecte également, au paiement d’une partie 

ou de la totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 
années.  Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au 
montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée 
pour le versement de la subvention. 

 
 

Article 7 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

La mairesse,    Le greffier-trésorier 
 
 
 
/S/JULIE RICARD                               /S/SIMON BOUCHER  
 
 

Avis de motion :    le 6 JUIN 2022 
Adoption :     le 4 juillet 2022 

Approbation par le MAMOT :  le JJ/MM/AAAA 
Avis public d’entrée en vigueur : le JJ/MM/AAAA 
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RÈGLEMENT 127 
 

ANNEXE A.1 
 

ESTIMATION SOMMAIRE 
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ANNEXE A.2 
 

ESTIMATION DÉTAILLÉE 
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